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DEBATS AU SENAT
•ir-r.i.^ "'"

.séances c/f5 17 et iS février, 1879.';

La discussion s'engage sur la réponse au discours

du Trône, et les honorables sénateurs Armand,

Bellerose, Trudel et autres revendiquent les droits

de la province de Québec, méconnus par le Gouver-

nement qui n'a pas donné au Sénat un ministre

catholique, parlant la langue française.

L'honorable M. AltMAND se love et s'exprime eommo
suit :

Je n'ai pas l'habitude de parler sur l'Adresse en réponse
au discours du Trône; cepenaant les circonstances actuelle»

m'obligent do donner cours à certains regrets que je ne puis

taire, après avoir vu les gouvernements de la niore-patrie,

qu'ils appartinssent à l'un ou à l'autre parti politique, invaria-

blement conseiller à notre bien-aimée Souveraine de nommer,
comme son représentant dans le Dominion du Canada, un hom-
me ]>ttrlant la langue française, et cela par amour de l'équité,

pai' déférence et par courtoisie envers un million et demi de
ses loyaux sujets; et voilà pourquoi nos pi-édécesseurs ont pro-

clamé si liant, de même que nous le faisons à notre tour, que le

dernier coup de canon tiré dans le Nouveau-Monde en faveur do
hi Grande-Bretagne le serait par un Canadien-Français. Je suis

-gurpris, plus que surpris, je suis peiné de voir que les con-

seillers de l'illustre et distingué représentant de Sa Majesté
semblent tenir peu de compte de cet acte de justice, de déférei^ce
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et Je coiii'DÎ.sio, et pi'oscn'fo on quelque sorte ma îsen^ne (Iîi

langue fVahçtiise) pur lo choix qu'ils ont fuit de l'honorahle
monsieur (|ni j)i'ési<le aux tlélibénitions (iu Sénat. On me dint
peut-être «jue le dernier içouvernement avait agi do la mémo
façon, c'est ce que je ne nie pas j mais ce ^gouvernement n'avait

i)as
de sym|)atl)ies j)our l'élément français du Dominion,

j'ox-preinier ministre (n-oyait avoir une vengeaiivo à exercer
contre la ])rovinoe do Québec ; il voulait la punir et riiumilior

pour avoir donné, pendant do si lon<^ues anncen, la préférence
au l'ival de son grand oracle, préférence qui, [)lus d'une fois, le

poussa à jetei" ce ci'i de rage et d'angoisse :
" Je suis délxM-dé, je

8uis paralysé pr»r la domination des Canadiens- Françîtis." Ce
cri, désormais, il ne le fera plus entendre, mais il en jettera un
autre: "Je suis vaincu par la politique nationale." VA son
/)ro^^^<^ pourra ajouter : "Oui, et par lo i)amphlet du sénateur
do Saugeen." Et les libéraux pourront dire en outre: "Nous
sommes aujourd'hui vaincus, non par aucune intluence illégitime

du clergé, mais par Iti }>olitique de ])rotection que nous avions
naguère invoquée, mais (\\w nous avons sacrifiée ensuite tin com-
mandement d'un aveugle et obstiné ministre des finances."

Mais j'ai à exprimer un autre regret, et ce regrot est d'au-

tant plus amer que tous mes compat!'iotes l'éprouvent comme
moi, c'est celui de voir les vingt-quatre sénateurs de la province
de Québec ostracisés et éliminés en quelque sorte par lo fait

qu'ils n'ont pas de représentant dans le nouveau cabinet. Est-ce

que, par hasard, le gouv^ernement actuel appartiendrait à l'école

du jour, à cette école qui désii-e rabaisser la ]>osition du Sénat
dans le Dominion ? Il me semble qu'un premier ministre, l'âme

du Gouvernement, aurait dû consulter l'iionorable leader de
cette Chambre dans une question de ce genre; celui-ci lui

aurait indiqué les hommes qui lui ont donné, ou qui pour-

raient lui donner de l'aide dans les circonstances difficiles et

critiques. Il aurait pu consulter aussi son ancien collègue,

le représentant si éprouvé de Kamouraska, le sénateur de
La Durantaye, qui, pendant plus d'un quart de siècle, a
soutenu la lutte avec le plus rusé, le pins ingénieux, le plus

fécond en ressources et le plus déterminé de tous les hommes
politiques du temps, comme l'atteste son coup d'Ktat du 2 mars
dernier. Il aurait pu consulter encore l'ancien représentant du
comté de Laval, aujourd'hui sénateur pour la division de Lanau-
dière, qui avait derrière lui de longues années d'expérience par-

lementaire, qui avait vu les champs de bataille de plus de cent

campagnes électorales, et qui, enfin, avait fait son comté ce

qu'il est aujourd'hui, le plus conservateur de tous les comtés du
Dominion. Peut-être l'honorable premier ministre dira-t-il

que le temps lui a manqué pour jeter les yeux tout autour de
lui ; cependant il avait là, à Montréal, deux anciens amis
qu'il avait comblés de faveurs, l'un par une mission dans les
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Indes occidentales, ot rautro par un double mandai. ^lais il

»<enil>le que riioiiorablc ])renucr ministre ne trouve plus aucun
plaisir dans la société de s(!8 anciens amis et <|u'il i-ccherclio

davantage celle de plus jeunes IVùres d'armes, (ju'il se tienne

«ur ses gardes, car il est bien connu que la jeunesse se tatigue

.souvent de la compagnie des anciens. Néanmoins, ])uisqu'il

ôpi'ouve un si iort entraînement vers déjeunes conseilierK, jiour-

<juoi n'a-t-il jtas cherché à s'adjoindre !e]dusjiuine membie do
<'ette Ohambre, cehndà même qui occupe le siège laissé vacant
par un citoyen qui a souvent fait l'admiration de ses com])a-

triotos, d'un homme (pii a élevé au ])lus haut degré le commerce
<*anadien, de celui dont les navii-es sillonnaient les océans et

fendaient les eaux des lacs, des i-iviùres et des canaux du Nou-
veau-Monde ; (le celui qui, ])lus d'une fois, tit ])enchei' la balance
électorale en faveur de son parti; de celui, euHn, dont le nom
brillera dans l'histoire comme un phare vers lequel la jeunesse
intelligente do son jjays tournera les yeu.K en «'écriant: Ne
pourrons-iu)us pas faii'e un joui" ce (jiie l'hon. Louis llenaud u
fait?

Il me semble que ce jeune sénateur pouvait se re(!ommander
<les sympathies de ses amis politiques; mais il fut. oublié aux
i'éunionsde l'Hôtel Wimbior^ii Montréal, on il avaiî été décidé qtio

pas un des viTigt-cjuati-e sénaleui's de la ]>i'Ovince de Québec
n'aurait un représentant dans le Cabinet. Oui, et c'est là un fait

qui a été ])i'oclamé dans les rues de Montréal, dans les biireaux

<le la ])rcsse juiblique, sur les chemins de 1er, sur les fils du
télégraphe qui en a porté la nouvelle jusqu'à Nevv-Yvjrk. L'in-

tention de l'honorable jiremier ministre sej'ail-olle donc de
donner une couleur de véi-ilé à la com])araison (|uc l'honorable

M. Drummond a faite sur son compte ? Ni sir L. 11. lisfontaine,

ni l'hon. A. N. Morin n'auj-aient agi de cette façon, bien que
leurs désastres })oliti(|ue8 aient commencé dans le comté de
Teriebonne, grâce à l'ambition d'une ]>artie de la jeunes.>-e dans
un cas, et dans l'autre, à la suite des manœuvres d'une faction

politique composée surtout d'étrangers. Il n'aurait ])a» agi do
cette façon non jjlus, sir Etienne Pascal Taché, le gi'and citoyen
qui a ins])iré le gouverneuient et le grand parti de la coalition,

loi-squ'il conçut et accomplit la confédération. Un jour je lui

entendais dire: "Je viens ^de donnei* une leçon à un de nos
" jeunes compatriotes qui voulait aller, passez-moi le mot, plus
" vite que le violon, qui voulait être général avant d'avoir été

lieutenant. Mon jeune ami, lui ai-je dit, je ne suis pas l'hom-

me à qui vous devez vous adresser pour un pareil dessein. J'ai

atteint le haut de l'échelle, après avoir gravi tous les échelons
l'un après l'autre. Pendant la guerre de 1812, j'ai été soldat

avant d'être enseigne ; il faut savoir attendre. Les emplois
que vous désirez, vous les aurez peut-être avant longtemps, et

par des moyens légitimes, car les titulaires actuels sont plus



" près de la toiiiho quo du berceau." Sir Geori^o Etîcnno
Cartier n'aurait pan (lavatita<^e agi do cette maniùre; sa fidélité

à He8 amis est troj) bien coiituio, Kc(>iitez la réponse «ni'ii tit un
jour à des jeunes gens qui lui demandaient son apj)ui pour sou-

lever de 1 ()pj)Osition à un ancien rej^résentant : "Non, dit-il,

" car je n'ai pas d'ami plus dévoué, (^uand il est nécessaire de
" livrer bataille, je n'ai pas à le faii'o chercher par Ioh rues et les
" faubourgs, et (piand un vote doit être donné, je n'ai pas à taiic
'* agiter lu sonnette pour le ramener à son poste ; il est toujours
" sur la brèche, que la fortune soit souriante ou menaçante."

Mais ])ourquoi descendre dans la tombe pour y chercher
parmi les cendres des chefs qui ne sont ])lus dos exemples de
fidélité, quand de pareils exemples nous sont ott'ei-ts ])ar les

vivants ? Demandez à celui (pii, do concei't avec sa noble épouse,

a rempli avec tant de dignité la position de gouverneur do la

province de (Juébec, au début do la Conlédération ; oui ; deman-
dez à sir N. F. Belleau co qu'il répondit, alors qu'il <lirigeait les

affaires de notre commune j^atrie a|M'os la mort de sir Pascal
Etienne Taché, à certains membres qui le l'onsoignaient sur les

intrigues ourdies par do jeunes aspiiants contre des vétérans poli-

tiques : "Soyez tranquilles, ritm de cela n'aboutira tant que jo
'* serai premier ministre, car je ne laisserai faire aucune inju.s-

" tice." '
'

Ah 1 si les choses continuaient d'aller comme elles vont
aujourd'hui, je demanderais (pi'il me fût permis do no pas rivaliser

do soumission avec le chien fidèle (pii lèche la main du maître
qui le frappe. Je me ra[)pelle que sir (reoi-ge Etienne Cartier

disait, peu do temps après la confédération, qu'il n'y aurait plus

désormais do raisons pour que les divisions politiques qui
agitaient notre pays sous l'uidon dos Canadas continuassent
d'exister. Se serait-il tromi)é ? Il me serait bien pénible de me
séparer d'hommes tels que les Campbell ; cependant, s'ils sont

impuissants à protéger ma province, celle qui a été choisie

comme base, centre et pivot do toutes les autres provinces dans
la distribution de leurs représentations, et la seule qui ait encore
été appelée à faire des sacrifices, on trouvera qu'il est pour le

moins logique et judicieux do ma part de lever la tête, et, quand
le patriotisme me le commande, de chercher des alliés prêts à
adopter la devise de notre gouverneur actuel, ou cette autre

devise inscrire sur une de nos bannières " Altius tendimus." Je
n'ai, en parlant ainsi, aucune pensée d'intérêt personnel, car j'ai

atteint l'apogée de mon ambition. Je parle pour mes collègues,

plus âgés et plus jeunes, qui nourrissent de légitimes aspi-

rations, et qui sont tenus aussi de voir à ce que la justice soit

rendue comme elle doit l'être.

Oui, si les choses doivent continuer d'aller comme elles

vont maintenant, je désire que le digne et vaillant Ecossais,

(M. Holton), qui a représenté si longtemps et avec tant de



fidélité la partie du pays ()ir' a été conimo un rom))ai-t oontru le

l'épuldicauisme de nos voisina, trouve de nouveaux alliés, car j'ai

.souvent a<lniiré cet honorable membre. Une fois entre autres,

J'ai pu constater son amour de la justice et son désir do la voir

s'étendre même à ses adversaii-es ])olitiques. Dans une question
chaudement débattue, je l'ai vu, de concert avec le gouvei-neur
actuel de Manitoba, (l'hon. M. Cauchon), chercher dans les au-

torités constitutionnelles les moyens de proté<;er les accusés du
Nord-Ouest contre les attacjues du présent mijiistre des douanes,
attaques qui ont probal)lement valu à ce dernier la position (lu'il

occupe aujoui'd'hui.

Je ne veux pan être injuste envers le ministre des douanes;
c'est ma conviction, jo l'avouerai, que ses attaques étaient

tout aussi bien diri<^ées conti-e rex-))remier ministre et son col-

lègue, le ministre de la justice qui, tous deux, s'étaient rendus
coupables d'intervention illéi!;itime dans la province de Manitoba,
acte que le gouverneur actuel de la Nouvelle-Eco.sse a signalé

comme une ombre et une tache dans leur carrière politicjne.

Le ministre actuel des douanes désirait sans doute forcer ces

<leux ex-ministres à cueillir |iu milieu des ronces et des épines
le fruit amer de ces préjugés religieux et nationaux qu'eux-

mêmes avaient semés.

J'ai admiré encore l'honorable représentant de (Mia-

teauguay (l'hon. M. Holton), dans le cours d'une des dernières
t>essions, quand je l'ai vu se lever en Chambre, au grand étonne-
ment des députés de la di'oite et de lagauche, pour demander au
premier ministre (l'hon. M. ^lacKenzie, son chef politique,) si

c'était d'a])rès ses ordres ou autrement que l'un de ses collègues,

le maître général des postes, poussé par une ambition méy)ri-

sable et sans limite, était allé troubler, dans le comté d'Ar-

genteuil, l'harmonie qui avait toujours existé entre les catho-

liques et les protestants. Il sei'ait à désirer que cet honorable
monsieur trouvât pour alliés un nouveau Baldvvin et d'autres

hommes de cette valeur ; car avec de tels chefs, un parti, de
même qu'une nation, peut être vaincu, mais ne saurait être

détruit. En attendant le jour de la justice, je ne doute pas que
mes vingt-quatre collègues dans cette honorable chambre n'aient

profondément ressenti l'injure qui le-ir est faite. Nous retrou-

verons tous notre ancienne vigueur, notre ardeur juvénile, et

alors il pourra bien arriver pour plus d'un des jeui» nombres
qui supportent le gouvernement, s'il s'en trouve qui aient été

élus par acclamation, parce qu'il ne s'est pas présenté vingt-

cinq électeurs ayant qualité pour s'opposer à leur nomination,
et s'il y en a d'autres qui aient été élus par de fortes majorités,

il pourra bien arriver, dis-je, tvàv la suite, les rapports élec-

toraux soient singulièrement .. iés et que les majorités se

changent détinitivement en minuiités. Que le gouvernement
actuel ne se fasse pas trop d'illusions sur sa grande majorité ; le



niln'nct niKiiiCil il suciùdt' ei» tnil une autrof'oÎH également fîirtt',

«t (•ej)oii(lant, eu moins d'un jour, (jue dis-Jt; I en quylcjues lioureK,

rotte majorité .s'ost évanouie
JiU n)ôi'e-|).'vtrie t-otnprendra^ J'en ai la «'onvietion, qii'iî

y a un tem|>s poin- résislei- l'onirne il y vu a nu jxmi' céder.

Si clic se n^m\ [>ien compte tic l'ùre jM>liti(|no que nous inuu-

«^lU'onH, elle noiw )>ermettra laentôt de partici])er uux lJénéH(•e^

do ses traités conuncrciaux avec les unti-es nations, car le*

intérêts des «colonies !?onl analoi^nes à ceux de l'Kmpire. La
pi'ospérité, la ^loii'e et le l>onlHnu- de ses sujets des colonies

doivent être aussi cliers à notre an<^uste souveraine que
ceux de ses sujets de l'autre côte de l'Atlantique. J'ai eu le

lionhcni' d'eivteudre, il y a qnelques années, l'un des illusti'es

représentants de Sa Majesté dire «|Uo l'Anj^letene «iépenserait

jusqu'à son dei'uier sliillin^jf j)oiir la prott^ctioii doses colonies.

11 lui en coûte assurément, jdiis \H>n\' protéger le pavillon de ses

navires de commerce qi¥? ])oi;i* j>i*oté^er ses colonies.

En retour, aux majuifactin-iers ou citoyens de Manchester,
de LiverixK)! ou de Londi'cs (pii crairxlraicnt, en venai>t ici.

de rencontrer une compétition dispropoi'tionnt'e, nous disons :

" Venez essayer d'étal>lir parmi nous d(>s branches «le vos in-

flustries, nous vous recevrons à bras ouverts et iious vous pro-

tégerons de tout notre ])ouvoii'." Mais (juc l'on se rappelle,

toutefois, les sentiments expi'ijncs par un des leurs en pleii»

parlement, jjcndant la i^uei-re de l'In(lé|)endance : "Si j'étais un
" Américain comme je suis un Auijçlais, je ne me soumettrais

"Jamais à d'auswi injustes griel's <iue ceux dont vous les rendez.
" victimes."

De plus, la clairvoyance des noldes Anglais, des braves
écossais et des enfanty^ de !a vei'te Erin qui dirigent les conseils*

de l'Impératrice de l'Inde (celle (jui ]>réside si bien aux destinées

de l'Empire) les avertira qu'ils )>e doivent riej» j>ous laisser en-

vier à nos voisins. Ils Haventque si la Finance, malgré ses désastres»

n'en est pas moins à la tête du monde financier, elle le doit au
régime protecteur qu'elle maintient, et que, de même, si le^*

États-Unis continuent de payer aisément l'énornie dette contrac-

tée durant la gueri-e de sécession, ils en sont redevables à la

protection. Bismarck, aussi lui, s'aperçoit maintenant que, pour
sauver l'Allemagne gémissant so^us l'épouvantable fardeau du
])aupéri8me, il lui faut mettre tin au libre-échange, et voilà pour-

([uoi il a fait savoir à tous les ambassadeurs des puissances
étrangères qu'à l'avenir la ]K)litiquo de l'Alleniagne serait pro-

tectionniste. Le principe du libre-dchange est juste en hoi, mais
il n'y a pas de règles sans exception, et il faut avoir égard au
temps, aux lieux st aux circonstances. La mère-patrie nous
a déjà donné ce qu'elle regarde comme le don le plus gracieux et

le plus saci'é qu'elle pût nous faire, celui de sa constitution et de
son système <lo gouvernement responsable. Servons-nou» donc,



vn nllendunl de inoillcurs jours |KMir la réaliwation Jo noH Tamx,
(le ce j^rund jirivilé^e de la roîistitntioii (jui <l<uiiie à tous les

sujets hi'itMuniriues Iv di'<Mt de juV'setïter <ies jMÎtitioiis à leur

;Houv«ntiii, et nous olttiendroiis sans douto \mv ce moyeu ce i\ni

lUMis maii([ue encore pour pouvoir parvenir au but vers lei^uel

nous tentloiiH. (Hk-oute/. ! écoutez!) •
' '

I
,

L'IionoraMe M. OAMPBKLL—An nom du îçouvertiomcnt,

j'exprime la plus entière reconnaissance <lo la faveur avec
laquelle les honorables membi'cs ont reçu le discours du Ti'ône.

J'ajjporfe n»on approbation conliale à tout ce qu'ils ont dit de
Téloquence dé])ioyée ])ar les pi'oposants de l'adi-owse en i-éponse

à ce discoui's, et je m'ass(M*ie de toute îiion âme aux sentiments
<le plaisir (jtie leui- a fait f'jjrouver l'accession au Sénat de
l'honorable représentant de la division de (Québec, M. de Bon-
oherville.

L'honorable ehef de l'opposition n'aurait jjuère pu parler

vil termes plus flatteurs, jmisqu'il a recontiune rien trouver dans
le discours du trône que ti'auiait pu y iïiti-oduire le dernier t^ou-

vei-nement. La discussio!i toutefois a donné lieu à un incident

qui m'a fort ])einé par l'expression du sentiment de méconten-
lemei.i avec lequel mon honorable ami, M. Armand, envisage la

part échue à la province do Québec dans la foi-mation du minis-

tère, et qu'il (lualitie d'injustice faite au Bas-Canada. J'aurais

sincèrement désir<5 comn«e lui que la combiruiison ministérielle

«ùt laissé dans ses rangs ])lace à un ministre canadien-français
occupant un siège au Sénat; je puis dire, en mon nom propre
et au nom de mes collègues, au nom du gouvernement tout

entier, que rien ne nous aurait été plus agréable; la présence
<l'un sénateui" français dans le cabinet eût facilit<5 grandement
l'administration des affaires publiques et aurait été vue très-

favorablement, j'en suis (!onvaincu, par tous les membres de
cette Chambre, à quelque province qu'ils appartiennent.

Les honorables messieurs ont eu raison de dire qu'il y a
toujours eu parmi les membres des ministères antérieurs à celui-

ci un sénateur de la province de Québec. Il arrive malheureuse-
ment que la composition du cabinet actuel nous ])rivo de cet

avantage. J'aurais vivement désiré qu'il en fût autrement, et

je me flatte que mon honorable ami, dont le commerce m'a tou-

jours été si agréable ])endant les vingt dernières années, se

rappellera qu'il n'est pas toujours au pouvoir du premier ministre,

appelé à former une administration, d'en diriger t«us les détails

aussi bien qu'il le désirerait. Il est obligé de faire du mieux
qu'il peut, quand il ne peut pas faire tout ce qu'il a à cœur.

La province de Québec a été représentée dans les administra-
tions précédentes, comme elle l'est dans celle-ci, par quatre
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moin lires. La inusso <lo lu population do cotto pi-ovînce tint

tran(,'aiHO, il (^st vrai, nittin elle contient au.shi un élôtnont an/j^lain

considérable, et cet élément a toujourH été repréwonté dann los

adminintrationH jiaHMécrt ansni bien que dans celle-(M. Il reste
donc dans le cabinet trt>is sièges à distribuer à des ministres
canadicns-tran(;ais. Mon Irùs-honorable colloi>;ue, à (\n\ a été con-
tiée la formation du niiinstùi'o, s'est a])|>li(|ué du mieux (|u'il a pu
à Jnetti'oces sièges à ladis|)osition des membres (jui lui Hcmblaient
re|)résenter le plus exactement le parti conseï valeur canadien-
l'rançais. Je suis certain qu'il verrait lui-même avec plaisir un
sénateur canadien-tVan(;ais taire ])artie du minisd m. Néan-
moins, le ])arti cotLservateui" du Bas-Canada n'a p:i Ju^é <juc

cela lût opportun ou dt'sirable. et voilà j)our(iuoi on a dû s'en

tenir à la combinaison actuelle.

L'honorable M. Ai'mand ne rond assurément pas justice

au premier ministre en le ci'ovant capable d'indittéren(;e pour los

droits du Sénat, ou de dt-dain pour les membres do la |)rovince

de (^iu'?l)ec (pii en font ])artie. Les disjiositions du ti'ùs-honoi-able

premier mitnstre, queUpio favoi'ables qu'elles fussent, ont dû
])lier devant la force des (ui'constances (jui, seules, commandent
la situation. Mon honorable ami, j'oserai le dire, trouvera que,
dans la numioi-e dont les <^randes fonctions de l'KtaL ont été'

distribuées, or» a eu éiïard, autant que jwssible, aux léffitimes

suscej)tibilités dos honorables leprésentants do la ))i'ovince di-

t^uébec. Quatre portefeuilles importants leur ont été coniiés.

et lo gouvernement a ])résenté aux membres dos CommunoH
un député caïuidien-français ])our diriger leui's débats. Celui-ci

occupe la haute ]K)sition de ])résident de la Chambre. J'ose

ospéror que mon honorable ami, lors(pi'il aura pris en considé-

ration toutes ces circonstances, nous acquittera pour le moins
do tout mauvais vouloir envers la province de Qiébee, ou d'oubli

prémédité à l'égard des sénateurs canadiens-français.

1' .M'Jritii' !',.

L'honorable M, BELLKKOSK—Représentant de la province
de Québec, il ne m'est pas permis do rester muet dans cette cir-

constance. Le devoir me commande do protester contre la ma-
nière dont la présente administration a été formée. Celui qui

connaît ce qui s'est passé, avant et depuis la confédération, et qui

se rappelle ce qui s'est passé au Sénat dm^ant les sessions

dernières, ne peut certainement \yaH s'empêcher d'exprimer le

regret qu'il a éprouvé en entendant l'honorable ministre qui

siège dans c§tte chambre (M. Campbell) faire los observations

que nous venons d'entendre. Personne n'ignore que la lanccue

française était complètement bannie de cette enceinte, il n'y a
encore que quatre à cinq ans, et que, plus d'une fois, dès mon
«ntrée au Sénat, j'ai protesté contre cçt oubli de nos droits,
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«•ontits ce (|iu' Japiiolain alors ol oe que j'apprllo viicoro une
injure luito à l:i populiition de la prcnihoe de (^m'hcc. Mais ce

n'est pas sc'ulcmcrit comme ivpic>.cntaMt de cette dcrî)i'')i'o pro-

vince (jnc Je me lùvc pour prolesloc coiiti'e cet acte <lu (îfujver-

nement, c'est encore comme i-opré^ciitant de toute la population
française de la Ptiissatice <lu Canada. (7'n's-^'V'n / trcs-bim !)

»Si cet état de choses avait été d'accoi^l avec nos nos usa^''es et nos
coutumes, ce <[ui n'est pas, le <j;ouyerîiemcnt auiait pu être

oxcusahic', mais si Ton envisa^^e seulement vv qui s'est fait

<iepuis la ('ontédéralion, en laissant de côté la j)ratique dos
nnnccH antc^-rieures, ou voit <[ue les dillerents «^ouvernementH (pii

hO sont succédé depuis lors, ont choisi iuvai'iahlement, pour faire

partie de chaque administration, un sénateur de la province
de (iuél)ec, jtarlant la laMii;uo française. lOt pourcjuoi on a-t-il

été ainsi, sinon pour se conformer à l'espi-it de noire consti-

tution, qui décrète (article 133) (jne les deux langues, anglaise

«t française, seront sur le même pied, et pour donner par là aux
membres des dilV<''rentes provinces l'avantage d'entendi"« les

explications nunistoi'ielles dans leui* langue maternidle. Tiicn

<les fois, des milliers de loin, j'ai etilenclu accuser le dernier
gouvernement, (le gouvernement libéral) de l'cftiser à la pi'o-

vince de t^uébec ce qui lui était légitimement dû. On disait que
ee gouvernement disti'ibuait les ressources du ti'ésor public aux
autres provinces et (jue la nôtre était loin d'en recevoir sa légi-

time part ; et je n'hésite paw à dédai-er que cela était parfai-

tement vrai. Mais, honorables messieurs, l'eluscr de (ionner

<juelques pièces d'argent est bien peu de chose, comparativement
au refus de rendre Justice à toute une population sur une question

comme celle qui nous occuj)e, et (£ui n'est rien moins qu'une
question de nationalité, de langue et do religion. Le ])résent

gouvernement ne nous a pas encoj'o refusé notre légitime part
des deniers publies, mais il vient de refusera la nationalité fran-

çaise un ministre qui puisse faii'e connaîti-e à ses repré-

sentants les alfaircs du pays dans leur propre langue, et

c'est cette omission grave ([ue l'honorable rei^i-ésentant du gou-
vernement au Sénat appelle une omission légère, une bagatelle.

(Ecoutez/) • •.,'"• • ... . . ,..

L'honorable M. CAMPBELL—Je demande pardon à l'ho-

norable monsieur, je n'ai jamais parlé ainsi.

L'honorable M. BELLEKOSE—L'honorable monsieur qui

vient de m'interrompro a accepté un porte-feuille dans le cabinet,

et il est responsable, aussi bien que ses collègues, de l'omission

qui a été faite. Cet honorable monsieur n'a-t-il pas dit, dans le

cours de ses observations, que le Bas-Canada n'avait pas à se

plaindre? qu'il avait eu sa légitime part ? entin, qu'il avait dans
l'administration actuelle le nombre de ministres auquel il a

droit ? Un tel langage dans sa bouche n'est-il pas plus fort que
2
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celui que je viens de lui prêter? N'est-ce pas par de semblablow
paroles qu'il a cherché à excuser le gouvernement, et ma foi !

qu'elle excuse ! Toutes les provinces, celle de Québec exceptée,

n'avaient-elles pas rigoureusement tout ce qu'elles avaient droit

d'avoir, après que Sir John eût choisi ses treize collègues? Et
le quatorzième n'a-t-il pas été ajouté seulement pour faire plaisir

a une province, (le Nouveau-Brunswick) dont hi majorité
actuelle est opposée au gouvernement ? C'esu à cause de ce

quatorzième ministre, pris au Sénat, que les anglais et les v)ro-

testants ont trois ministres, tandis que les sénateurs canadiens-

français et catholiques n'en ont aucun qui appartienne à leur

croyance et à leur origine. {Ecoutez! Ecoutez!)
Après la résignation du gouvernement libéral de l'hono-

rable M. MacKenzie, en octobre dernier, le très-honorable Sir

John A. MacDonald fut appelé à former un nouveau gouver-
nement. Huit jours s'écoulèrent avant que le nouveau cabinet

fût au complet, Sir John attendant le retour d'Europe de celui

auquel il destinait le ministère de la milice. Je regrette que les

honorables membres du Sénat qui m'écoutent ne se soient pas
trouvés à Montréal pendant cet intervalle ; ils connaîtraient

comme moi toutes les rumeurs qui y circulaient et toutes les con-

versations qui s'y débitaient à chaque coin des rues. Ils con-

naîtraient toutes les intrigues qui ont été pratiquées en dedans
comme en dehors de " VHôtel Windsor," alors que hx question

de la nomination d'un ministre français au Sénat occupait tous

nos intrigants. (Ecoutez !)

Honorables messieurs, il est une chose bien certaine, et

l'expérience nous le démontre, c'est que chaque fois que nous
avons négligé d'exiger que nos droits et privilèges fussent

reconnus, nous les avons vus tomber en désuétude et faire le

sujet de vives, et quelquefois, d'acrin)onieuses discussions, quand
on voulait en réclamer l'exercice. Jetons un eoup-d'œil sur ce

qui s'est passé au Sénat pendant les quati'e ou cinq dernières

sessions. Quelles difficultés, quelle opposition n'avons-nous pas
éprouvées quand la minorité française a demandé qu'un des

greffiers fît la traduction en français des délibérations du Sénat,

comme' cela se fait à la Chambre des Communes ! Tous les hono-
rables sénateurs qui m'écoutent savent que l'honorable chef du
gouvernement actuel en cette chambre (M. Campbell) a fait

tout en son pouvoir pour m'empêcher de réussir. Lorsque je nie

Buis opposé à la motion faite pour retirer le rapport du comité
devant lequel j'avais plaidé et gagné la cause de ma langue
maternelle, qui m'a combattu, si ce n'est cet honorable sénateur
aujourd'hui ministre ? Et de quelle manière l'a-t-il fait ? Les
honorables messieurs savent qu'il voulut aî^rs me persuader
qu'il agissait dans l'intérêt de ma cause, que les règles du Sénat
étaient comme ceci et comme cela, et, n'eût été mon expérience
parlementaire, j'aurais cédé et mes nationaux eussent perdu ce
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que par ma persévérance j'ai gagné alors en faveur de notre
langue commune.

Je répète que l'honorable chefdu gouvernement fait affront à

mes compatriotes, quand il dit qu'ils ont tout ce qu'ilî^ ont droit

d'avoir. Ils n'ont au Sénat ni ministre catholique, ni ministre

parlant la langue française, tandis que, sous le précédent gou-
vernement, ils avaient au Sénat deux ministres catholiques, dont
l'un était de la province de Québec et parlait la langue fran-

çaise. (Très-bien)

Je suis certain que plusieurs honorables membres vont
sourire lorsque je leur dirai que c'était en effet le devoir du
gouvernement de nous donner au Sénat un ministre catholique.

N'est-il pas vrai qu'à chaque session il se présente des questions

politico-religieuses? Kt la conséquence naturelle de ce fait, n'est-

elle pas que c'est faire une injustice au million et demi de
catholiques (pii habitent notre pays, que de ne pas leur permettre
d'avoir au Sénat, ]>armi les membres du cabinet, une voie auto-

risée et responsable des intérêts de cette partie notable des habi-

tants de la province de Québec ? (Ecoutez ! Ecoutez !)

Qui a soutenu à la tète des affaii'es de notre pays ceux
qui dirigent aujourd'hui encore la barque do l'Etat? Quia
aoutenu Sir John A. MacDonald à la tête de nos affaires depuis
vingt ans ? N'est-ce pas la province de Québec, et cependant
comment la récompense t'il aujourd'hui ?—Je n'ai jamais fatigué

aucun gouvernement par des demandes pour moi-même ou pour
ceux qui pouvaient m'être chers, mais quand il s'agit de mon
pays et de ses intérêts, je ne me crois pas déchargé du devoir de
défendre sa cause avec toute la vigeur dont je suis capable.

Aujourd'hui j'ai le droit de me plaindre et d'user de paroles

acerbes. Mon mécontentement, toutefois, serait encore plus
grand, si je ne croyais pas que l'honorable premier ministre et

le chef du gouvernement dans cette Chambre ont été les dupes
de l'intrigue de quelques uns de mes compatriotes; dans ma
conviction qu'il en est ainsi, je dois excuser ces deux honorables
messieurs, bien que l'honorable premier ministre fût en état de
s'assurer de ce qu'il convenait de faire au Sénat en ce qui touche
notre province. Je demanderai à l'honorable leadei' du Sénat
s'il a jamais été consulté sur les arrangements dont je viens de
parler.

L'hon. Mr CAMPBELL—Malheureusement je n'ai pas été

consulté
;
j'étais alors bien malade et retenu au lit. Mais je suis

responsable de ce qui s'est fait et î'en prends la responsabilité.

L'hon. M. BELLEROSE—Il n'y a pas de doute que l'hon.

sénateur ne soit responsable, bien qu'il n'ait pas été consulté.

S'il l'avait été, je n'ai aucun doute que le cabinet n'eût été com-
posé autrement qu'il ne l'est.

l

Le Sénat s'ajourne.
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Mardi, 18 février, 1879, le Sénat s'assoinbTe à

3 heures,p. m,

L'hon. Mr BELLEROSK prend la parole et continue non
discours comme suit :

J'îw dit hier que l'honorable pren>ier ministre, bien qu'iJ

fût d'aprÔ8 moi responsable des choses dont je me plains, n'en

avait rien s« avant que les dispositions relatives à notre pro-

vincedans la formation du cabinet ne fussent devenues pul>liques.

J'ai dit encore que je i>ensais que l'hon. leader du Sénat ne
connaissait rien de ces ari'an^ements. Je lui ai posé la question

et, sans hésiter, cet honorable nïinistre a exprimé ses ]'ei>;rets,

en ajoutant qu'il n'avait pas été consulté et (^n'il était malade
lors de la composition du ministère.

L'iion. M. CAMPBELL—J'ai ajouté «j^uie j'étais eej>endant

responsable. ^ i

'

..

L'bon. M. BELLER08E— Oui, évidemment. La minorité

dans cette Ch.imbro, (les Canadiens-Français) ayant élii un chef,

j'ai bien le droit de demander à l'honorable monsieur
M. Chapais s'il a été consulté à ce sujet.

L'hon. M, CHAPAIS—Je réponds à mon honoraljle ami que
je n'ai pas été consulté. Je ne m'attendais pas non pins à Tètre,

car il n'y avait qu'une voie ouverte à ceux tjui avaient la

la responsabilité de former le gouvernement, c'était de prendre
un sénateur dans la province de (Québec.

L'hon. M. BELLEEOSK— Si je le com]>rends bien, l'hono-

rable M. déclare qu'il n'a pas été consulté, qu'il ne s'attendait pas

à l'être, vu que l'honorable premier ministre n'avait qu'une voie

à suivre, celle de prendre parmi ses collègues un sénateur de
Québec parlant la langue française. Que l'honorable membre
me contredise si je ]ie rends pas son idée. Eh bien ! je crois

qu'il est dans l'erreur sur un point. Que servirait de choisir

des chefs s'ils ne devaient pas être consultés dans d'aussi graves
circonstances ? Honorables messieurs, vous me permettrez main-
tenant de revenir sur ce que j'ai dit déjà des événements des
dernières années. '.,,,•; -, .,, ,,

Je suis entré au Sénat en 1873.

Dès mon entrée j'ai été frappé péniblement par le fait que
la langue française en était complètement bannie. Pendant lu

première session, session bien courte, je me contentai d'observer,

mais dès la deuxième et la troisième, j'attirai plusieurs fois l'at-

tention de l'honorable président et des honorables membres du
Sénat sur cet état de choses, en les priant d'y porter remède.
Mes observations furent toujours bien reçues, mais ce fut là tout.
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Je me vis donc obligé ou de renoncer à insister pour que nos

droits et privilèges fussent reconnus et respectés, ou de soumettre
fi'anchement et bravement mes réclamations aii Sénat, lienoncer
à faire reconnaître les droits de la langue française, c'eût été,

de ma part, plus que de la lâclieté, c'eût été do la trahison,

i^uelles que fussent les difficultés qui se trouvassent sur mon
chemin, je compris ce que me commandait le ilevoir. (Très-

bien) En conséquence, pendant la session de 187t), je soumis la

([uestion au Sénat. Une très-vive discussion s'éleva ; les hono-
rables membres de celte chambi'e se l'appellent que deux de nos
principaux collègues (les honorables messieui's Dickey et Millei')

m'assaillirent sans pitié au nom de la majorité anglaise. Mes
prétentions, disaient-ils, n'étaient pas fondées; les règles du
^énat ne rec:onnaissaient aucun di'oit de ce genre à la langue
française. .Te n'eus pas grande difficulté à anéantir ces argu-

ments. Au dessus des règles du Sénat, répondis-je, je ])lace le

])acte fédéral et j'en citai la clause. Enfin, un de ces honorables
messieurs finit par m'assurei' que la majorité du Sénat, (les

membres parlant la langue anglaise) ne s'opjwserait pas par
courtoisie à ce que je demandais, mais que je devais cesser

de revendiquer cela comme un droit. Je les remerciai, mais
je les assr -oi que quelles que pussent être les conséquences ])our

moi persoi llement, je remplirais ce que je considérais comme
un devoir impéi-ieux envers ma Province et envers la population
française de toute la Puissance, et que je ne cesserais de com-
battre que le jour où les droits de la langue française seraient

reco nnues {Ecoutez !) Au commencement de la session sui-

vante, (1877) je soumis de nouveau la question à la Chambre.
CJn comité fut chargé de l'examiner. Je soutins ma cause

devant ce comité et je réussis à faire adopter un rapport
qui plaçait la langue française sur le pied de la langue anglaise.

A peine ce rapport était-il présenté au Sénat qu'une vive

opposition s'y formait })(iur en empêcher l'adoption. Je ne me
uécourageai pas, je combattis et j'eus enfin l'extrême plaisir de
voir le rapport adopté et suivi d'effet dès le lendemain. Les
droits de la langue française étaient reconnus et, depuis cette

époque, elle a eu ses franches coudées au Sénat.

Après vous avoir rappelé ce qui a été fait durant ces

dernières années pour la revendication des droits de notre

langue, déjà méconnus au Sénat par notre propre faute, parce que
nous n'avions pas constamment, et à chaque occasion, insisté sur

la reconnaissance de ces droits, permettez-moi, honorables mes-
sieurs, de vous faire connaître la conduite que vient de tenir

le nouveau gouvernement à l'égard de notre langue et de notre

nationalité.

Que Sir John A. MacDonald ait cru devoir retarder de huit

jours la formation de son gouvernement pour attendre l'arrivée

de l'hon. Mr Masson, peu m'importe pour le moment : je ne
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veux n'en y voir ni m'en occuper, puisque l'honorable Premier
a préféi'é îilMliquei ses droits en faveur de Mr Masson et lui

laisser la responsaWlité de décider ce qui intéressait particulière-

ment notre province. Mais, une fois appelé, une fois que so!»

chef l'eût chargé do la mission importante de présider à hi

formation de cette partie de l'administration, n'éta > )^as un
devoir im]/érieux pour Mr Masson de montrer \\n peu plus de
respect qu il n'en a montré pour le régime inauguré en 18iîT par
le grand chet conservateur ? Ne devait-il pas, à l'exemple <le Sir

George E. Cartier, faire appeler dans le nouveau cabinet, un
sénateur catholique, parlant la langue française, un sénateur qui

pût répandre, au nom du gouvernement, dtins la langue de la

minorité ? Le seul fait que souvent, pour no pas dire à chaque
session, des questions politico-religieuses s'élèvent en parlement,
n'aurait-il pas du décider M. Masson à suivi-e la coutume établie

et à ne pas laisser le Sénat sans un défenseur responsable des
principes catholiques ? (Très bien, très bien)

Mais qu'importait tout cela à M. Masson, pourvu qu'il fût

ministre ? N'a-t-il pas laissé remplacer les deux ministres

catholiques, (un Anglais et un Français) que le ministère libéral

de M. MacKenzie a toujours donnés au Sénat, par deux ministroH
anglais et protestants, et n'a-t'il pas de plus sanctionné la

nomination d'un quatorzième ministre (un de plus que le nombre
ordinaire) pour donner à la petite province du Nouveau-Bruns-
wick (province hostile au gouvernement actuel) un ministre
qu'elle n'a pas le droit d'avoir, et à la majorité anglaise et

protestante du Sénat l'avantage d'avoir trois ministres protes-

tants et anglais, tandis qfie nous n'en avons pas un seul qui soit

catholique et français. (Ecoutez /)

Cet oubli de son devoir est d'autant plus coupable que
M. Masson avait, pour se guider, les sages précédents laissés par
le grand patriote que nous apprenons chaque jour à apprécier
davantage. M. Masson croit-il mieux juger des besoins do
notre position ? Croit-il que le regretté Sir George n'avait pas
ses vues, lorsqu'il créait ces ])récédcnts que M. MacKenzie a
suivis à la lettre en prenant, tout le temps qu'il est resté à la tête

des affaires, parmi les sénateurs, un ministre de la province de
Québec, catholique et parlant la langue française ?

Mais il y avait un autre grand motif, un motif marqué au
coin du plus pur patriotisme qui eût du porter M. Masson à
prendre au Sénat un collègue d'origine française, c'était celui do
montrer son entière approbation de la position prise par les

membres français du Sénat, lorsqu'ils s'étaient tous unis pour
revendiquer les droits méconnus de la langue française, au lieu

de paraître condamner l'acte patriotique de ces messieurs et de
])araître approuver la majorité anglaise des efforts de toute

sorte qu'elle avait faits pour réussir à la bannir, comme semble
le faire M. Masson en ne donnant pas au Sénat un

uni
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un nûnistre qui puisse interpréter les vues et la politique de
l'administrution dans la seule langue que la minorité française

comprenne, ou du moins dans la langue qui lui est plus

familière. (Très-bien)

Le dé-sir que j'ai de ne rien dire qui ne soit strictement vrai

me porte à ajouter (ce qui diminuera d'autant la responsalùlitè de
de M. Masson,) qu'il n'a peut-être pas été parfaitement libre

d'agir dans cette circonstance et quil faudrait ])eut-étre, pour
être juste, accuser sa faiblesse autant que son mauvais vouloir.

(Ecoutez !)

La rumeur veut que, dès son retour d'Europe, M. Masson
fut informé ([ue Montréal désirait voir entrer au gouver-
nement un sénateur pris parmi les canadicnss-français ; mais,

qu'après avoir été prêter serment à Québec et être revenu à

Montréal, il s'est vu entouré de certains intrigants bien connus
qui lui auraient wonfllé à l'oreille ^^ qu'il vaudrait mieux ne pas
" prendre de ministre français au Sénat.'' Placé dans l'alternative

de choisir entre l'opinion publique d'un côté et les intrigants

de l'autre, que va faire M. Masson ? Se roidira-t-il contre les

exigences de l'intrigue, pour en arriver à faire ce que lui com-
mande le devoir ? Non ce n'est pas ainsi, paraît-il, que M. Masson
aurait agi. Au contraire, il aurait préféré consacrer son pre-

mier acte ministériel à aider le triomphe de l'intrigue et à se

faire des amis dans la classe des intrigants. " Point de ministre

français au Sénat ! " et la difficulté se serait ainsi trouvée réglée.

Oui, honorables messieurs, c'est ainsi que M. Masson régla

la difficulté, mais aussi c'est ainsi qu'une parole de M. Masson
priva de leurs droits et de privilèges acquis par beaucoup de tra-

vail, la population de la province de Québec, que dis-je I toute la

population parlant la langue française dans toute l'étendue dn
Dominion. (Ecoutez ! Ecoutez !)

Vous avez entendu, messieurs, pendant la dernière session,

l'honorable chef du cabinet dans cette chambre, l'honorable M.
Campbell, qui était alors dans l'opposition, tonner contre l'acte

inconstitutionnel qu'avait commis son Honneur le lieutenant-gou-

verneur Letellier en renvoyant ses conseillers soutenus par la

grande majorité des représentants du peuple, et moi-même j'ai

alors dénoncé comme je dénonce encore aujourd'hui cet acte du
lieutenant-gouverneur, que je considère comme un acte tout à

fait opposé à l'esprit- de notre constitution. Mais quelle est la

position des nouveaux ministres ? Pendant que la province de
Québec en appelle à eux, qu'elle leur demande do jugei* l'acte

de son Honneur et de le punir, voilà qu'eux-mêmes sont

accusés d'avoir violé l'esprit de cette même constitution qui

donne implicitement aux deux nationalités de ce pays le droit

d'avoir pour les représenter sur les banquettes ministérielles

des hommes ])arlant leur langue respective. (Ecoutez ! Ecoutez /)

Honorables messieurs, plût à Dieu que j'eusse ici dans le
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niomeiit, à portée de ma voix, touH mes corn put n'ote.< f Je feitr de^
manderais ce qu'ils pensent de la potsition humiliante (jue vient
de leur faire le prissent «j^ouvernement, et je n'ai aueun doute (qu'ils

ne me i-t'pon<l)ssent tous d'une voix que les choses sont hici»

f'hangées. Ils me rap[)eiloraient lostcmj)s passés, les temps où le

lîas-t.anada avait son ijjrand })atriotoot son ^rand liommo d'état à
sa tète. Ils reconnaîtraient la perte énorme que notre belle pro-
vince a faite en perdant Sir (lei>ri>-e Etienne (Jaj'tier. {Ecoutez !)

11h mo rappelleraient encore le temps où les Lafontaine et

les Morin combattaient pour la conservation de notre lan<;uc

et les temps plus récents où Sir (îeoi'ge combattait pour le lias-

Canada et le.^ Bas-Caïuidiens. Oh ! diraient-ils, que d'ett'orts il a

faits, notre i;rand (;hef, pour conserver à notre province tout

ce qui lui est cher! Ils répéteraient enlin ce (jui a déjà été répété
des milliers de fois, c'est qu'en ])erdant Sir Geory-e, la ])rovince <le

t^uébec a perdu son meilleur ami—Ah ! diraient-ils, si Sir (Teorge
eût été là. notre province ne se trouverait pas dans la position
humiliante où l'a placée le présent i>-ouvernement. {Ecoutez !) Ht

que diraient-ils de ceux qui sont parvenus par l'intritjue à
forcer leur entrée dans le gouvei-riement et se .sont char^'és

de la cause de notre province qu'ils ont ensuite honteusement
abîindonnée ?

Je ne sais pas, Messieurs, coque mes compatriotes réservent

à ces honorables messieurs, mais je dis que s'ils sont contents et

satisfaits de la |K)sition que le «ijouvernement vient de leur faire,

et s'ils se croient tellement forts de leurs droits méconnus qu'ils

ne demandent pas un compte rigoureux à ceux qui ont oublié ce
que le devoir exilait d'eux, alors il est inutile pour nous leurs

représentants, de combattre plus longtemps pour la conser-

vation do leur langue et de leur nationalité, et qu»^ mieux vaut
de suite se résigner et souii'rir en silence tout ce .^uc les gou-
vei -oments voudront faire de nous. •

Honorables messieurs, j'espère qu'on me pardonnera d'avoir

parlé énergiquement dans cette circonstance. Quand on a com-
battu toute sa vie pour la conservation des droits et privilèges

de ses compatriotes, on ne peut s'empêcher d'être ému en voyant
ses pro])res amis politiques, ceux-là mêmes qu'on a eu l'ha-

bitude de supporter depuis plus de trente ans, fouler aux pied^

ce que les Canadiens-Français ont de plus cher. {Très bien.

Très bien). -• .'fi. ;)»i. î.
•; ..i 'ij,' v * i

ïï:

' L'honorable M, TRUDEL.—Si j'avais pu prévoir que
le ilébat aurait pris cette tournure, je me serais efforcé de
préparer quelques notes propres à me guider. Je m'associe

cordialement aux sentiments exprimés par les honorables
membres qui ont proposé l'Adresse, mais je ne puis m'empècher
en même temps de témoigner le regret que j'éprouve do ce qu'un
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avoir

com-
^ lièges

voyant

u l'ha-

piedïs

bien.

olômont Important du Sonat ait été omis dans la foi-matîon du
cabinet fédéral. (Ecoutez! Erontpz !) Jo me rends oN-acteinonl

eonijtte <les dinicultés inhérentes à la conijjosition d'nn ministère.

Dans la situation (|tie nous occnpons, nn milieu de tant de

])ro''iiK'Cs qui comjjosent la Coniédération et de tant de na-

tionalités en ("lat do l'ivalité, il est ditUcile (jne la distriliution

<lcs ])()rtefeuill(>s se tas^o d'une maniéie absolument <''(|uit:d)k'.

J'admets volontiei's (jue le gouvernement, quelque soit son désir

de rendre justice à tout le monde, soit dans l'impossiltilité de
formel une administration (jui satisfasse toutes les exigences.

lOn ce ([ui conciu-ne le personnel du cabinet, et parlicnliôrement

lev ministres bas-canadiens, Je reconnais (ju'on n'aurait ]»u mii'iix

choisir, et j'ai ])leine contiauce dans les capacités de ces hono-

rables messieurs. Toutefois il me paraît regrettable que le

gouvernemeiit n'ait ])U faire en sorte de donner aux sénateui-s

fraiK,*ais (luelquo représentant de leur nationaliti' d.'ins l'adminis-

tration, (Ecoutez,! Ecoutez.') et J'ajoute qu'à mon avi;> Ick

intérêts du Sénat en général et le principe qu'il représente ont
ôtéj'usqu'à un certain ])oint méconnus dans cette affaire. Il eût

été facile de trouver dans cette chambre un digne représentant

des canadiens-français, je dirai plus, n'était-ce j)as là une nécessité

constitutionnelle ? Le gouvernement est obligé d'avoir au milieu

de nous quelqu'un en ])osition de fournir les explications néces-

saires sur ses actes jiolitiques. Je reconnais toute la compétence
que possède à cet égard l'honorable leader ministériel dans cette

chambre. Encore qu'il sache bien le français et le parle avec
facilité, jamais nous n'avons encore eu le plaisir de l'entendre

s'exprimer dans cette langue au cours de nos délibérations ; or,

il y a là quel([uc cho<e d'insuffisant au point de vue constitu-

tionnel. 11 imj)orte en efl'et que les canadiens-français aient ici

un représentant de leur race. Si nous n'avons pas le droit

d'avoir un tel rei)résentant, la politique ministérielle ne ])eut

plus se discuter à fond dans la langue française, et il en résulte

que cette langue n'est pas sur le même pied dans le Sénat que la

langue anglaise. .Te vois là une violation de l'esprit de la consti-

tution. La question que je touche ici est extrêmement délicate,

et j'admire le courage avec lequel mon honorable ami M. Belle-

rose aborde des questions de ce genre toutes les fois qu'il croit

de son devoir de le faire—Il ressemble aux fiera guerriers du
moyen âge, à ces hommes inaccessibles à la crainte et qui se

précipitaient tète baissée dans la mêlée, sans songer aux nom-
breux périls qui les menaçaient. (Ecoutez, ! écoutez!)

Ayant par la constitution le droit de délibérer en français

dans le Sénat, je dis que nous avons également droit d'exiger du
ministère que certains de ses membres soient en état do répondre
aux questions que nous pouvons leur adresser et de s'exprimer
dans les débats également bien dans l'une et dans l'autre langue.

(Ecoutez ! écoutez!) Tout en réclamant un pareil droit, nous n'en

3
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1

. erons pan moins tonjonra prêtn A taire tout ce qui dépendra de
iiouH pour faciliter les délibérations, car nous sommes loin de
vouloir mettre nos col lùii^ues dans l'embarras en leur parlant un<.'

langue qui ne leur est pas familière.

Je le ié|(Cl«' ; dans la composition du cabinet, on n'a pas
donné au Sénat la juste part à laquelle il a droit dans la distribu-

tion des portefeuilles. Je regrette, Messieurs, que l'acto du
gouvernement actuel, en se constituant comme il l'a i'ait, tende à
diminuer la foi'cc du principe conservateur dans ce pays et à
neutraliser par conséquent les intentions du gouvernement
impérial qui n'étaient autres que le maintien dans le Canada du
principe conservateur. (^Ecoutez ! Ecovtez !)

DansTancienne administi-ation conservatrice, il 3- avait au
moins trois membre-* du cabinot qui siégeaient au Sénat et le gou-
vernement libéral de M. MacKenzie en comptait deux, dont l'un a
toujours été un canadien-français. {Ecoutez !) Il y a, je le

i-econnais, un grand avantage pour nous à ce que notre président
fasse partie du ministère, mais je pense (jue le gouvernement
eût trouvé facile de nous donner un autre ministre, ce qui eût
ajouté de la force aux principes que nous représentons. Va\

s'adjoignant notre président, le ministère a évidemment voulu
reconnaître les services qu'il a ren«lus lorsqu'il s'est fait l'avocat

d'une politique protectionniste pour le Dominion, et c'est là un
acte dont je ne puis que féliciter le gouvernement."

Ici M. Trudel démonti-e que, dans la métropole, la coutume
a toujours été de prendre la moitié et souvent plus de la moitié

des ministres à la chambre «les ]jords. Le premier ministre actuel,

Lord Beaconstield a déjà exprimé l'opinion que le ministore

devait se composer également de membres pris dans les deux
Chambres ; et c'est ainsi qu'il a formé son administration qui se

compose de six ministres choisis à la Chambre des Lords et de

six autres choisis aux Communes. »»
,

M. Trudel cite ensuite des autorités pour prouver la thèse

du noble lord et la convenance de s'y conformer. Ces autorités

établissent que le ministère n'est autre chose qu'un comité du
Parlement. Puis M. Trudel continue comme suit :

" Dans un pays comme le nôtre, où il y a deux nationalité*^

en présence, est-il constitutionnel de former ce grand comité qui

s'appelle un ministère sans que chacune d'elles ait au moins un

représentant choisi parmi les membres du Sénat? Je ne prétends

pas que l'administration actuel'^ soit plus fautive à cet égard

qu'aucune de celles qui l'ont préc». Je ; la faute en est plutôt à nous

qu'aux ministres, à nous qui avons, depuis des années, laissé

passer plus d'une fois, sans un mot de protestation, tout ce qui

s'est fait contre le corps sénatorial.

11 est de mode aujourd'hui d'amoindrir l'importance du
Sénat. S'il ne se charge pas de défendre lui-même sa cause,
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celle <le la constitution, il jie doit pas être surpris si certuins

nieinbi-es d'une autre chambre croient fjue le Hénat est une
assemblée sans iuportance. 11 est donc esseiftiel, et j'appuie là

dessus en terminant, que la Chambre Haute obtienne dans le Ca-

binet le nombre projwrtionnel de re])résentants qu'elle a le droit

d'avoir, parce (ju'elle est en rôalité l'expression vivante du
principe conservateur. C'est dans le .Sénat en ettet (pie doivent

«e trouver en plus ^rand nojubre les gardiens de In constitution.

{Ecoutez! Ecoutez!)

li'honorable M. PENNY.— *• Ia> Sénat <levi"ait com])ter

<lans le cal)inet plus de représentants de la province de
(Québec. " {Ecoutez ! Ecoutez !)

lvi*Ht>

L'honin-able M. PELLKTIFiR

—

'Je serais le dernier membre
du Sénat à soulever une question de nationalité, mon opinion
étant que nous devons tous vivre comme citoyens d'un grand
pays ; mais, dans une circonstance comme celle-ci. Je ne saurais

garder le silence, et je dois féliciter les honorables messieurs de
l'autre côté de la Chambre (les Honorables Messieurs Armand
Bellerose et Trudel) d'avoir eu le courage de protester contre ce

qu'ils apj>ellent, et contre ce que je crois être, une injustice laite

à la population française du Dominion, {Eé^utez ! Ecoutez!) Je
regrette profondément d'avoir à me phinidre d'une pareille

atteinte portée à nos droiis. On nous a ])rivés d'un droit légi-

time, d'un droit qui a été reconnu par toutes les administations
antérieures, et je puis assurer aux honorables membres qui l'ont

revendiqué avec tant de vigueur, que nous, de ce côté de la

Chambre, nous sentons aussi profondément atteints qu'eux-

mêmes et que nous joignons nos protestations aux leurs contre
la conduite du gouvernement. {Ecoutez !)

Malgré le plaisir que j'éprouve à voir trois membres du
Sénat faire partie du ministère, je n'en aurais pas moins vu avec
une vive satisfaction le premier ministre conseiller à Son Excel-

lence de donner aux sénateurs de la langue française un repré-

sentant dans ce même ministère. Je crois qu'il eût ëté facile au
premier ministre chargé de former le cabinet actuel de trouver
parmi s^s amis, les sénateurs français, des hommes dignes d'3'

figurer
;
{Ecoutez !) c'est néanmoins avec plaisir que j'ai entendu

le leader du gouvernement nous faire part de son regret de ce

qu'un pareil oubli ait eu lieu, et je le crois d'autant ^lus sincère

que la courtoisie de ses manières envers moi personnellement, et

envers chaque membre français du Sénat, ne s'estjamais démentie
;

mais je ne puis, en même temps, m'empêcher de regretter qu'un*

.
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SI _t^rfti»((o Injustico ail elo laitc! à lu province (!(• (^iu'l)cc et «(?

protester contre H<»n acfoundiHsernent. {Ecoutez ! Ecoutez .')

L'honoi ablc M. lU'IiKAU—.le m'enipi-esse dv joindre mes
f»ro])res protestations aux protestaticms justes et UVn;iiinu\s ()uv

soni acluellenjcnt exprimérs ilovant le Sénat, et dans li's(|uell('s

on se plaint de l'c (pie les Uai>adiens-Fran(;ais et nos eoreJi<;ion-

»i:rires n'ont aiicun des leurs pour les re))résenler sur les l)an(|iu't

fes mimstérielles du Séiuit. l'ius d'une Ibisdfjà l'on a dû reniai'-

qiier (pie lorstpi'il s'est lait des tentatives ])our ainoiiidi-ir notre
position sociale, religieuse et ])oliti(iue, on nous a trouvés unis

comme ut» seul homme sans distinction de parti».

Nous ne voulons ))as dominer, mais nous ne voulons pas non
])lus (pi'on nous domine. Ce (pie nous ivclamons, ce sont des
droits ac(piis, consacres par Tusage. l)ej)uis la Confédération,
les canadiens-i'rançais et nos coreli_ii;ionai1'(?s ont été invariaMc-
ment, et je dirai honorablement, reprt-sentés (hms le feiwiftt.

(^u'on en soit bien convaincu ; nous ne faisons (prex|)rimcr
em ce moment roi)inion pnbli(pie de la province de Québec (pii

réclame justice éj^ale et droits éi^aux."

1/Adressc ewt ensuite votée.

Cette discusion a eu ceci tle i^marquable nie pas un mcmbiv
du Sénat, pas un ^ul, à qnehjue nationalité qu'il appartînt,

ann-laiso, écossaise, irlandaise on fran<;aise, ne s'est levé ])our

défendre la conduite du n'ouvernement. Les ministres même,
t^ui siègent an Sénat, n'ont pu s'empôeher d'admettre que c'était

là une malheureuse affaire, qu'ils la regrettaient, mais qu'ils

n'avaient pas été consultés, et que par conséquent elle n'était pas

leur fait, bien qu'ils recontnissent en être responsables.

Quelques mots d'excuse, voilà à quoi s'est bornée toute

leur réponse. .
•
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